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Il importe de rappeler les étapes qui ont
été franchies dans la mise au point fina1c du
projet soumis au Conseil culturel e).

Le projet de décret il, en effet, été précédé
par des initiatives de membres du Conseil
culturel. La première J'entre elles a vu le
jour le 3 mars 1978, sous la forme d'une
proposition de décret signée par M. H. F. Van
Aal. Cette proposition il été soumise pOUf la
première fois à la commission de la Coopé-
ration internationale lors de la séance du
10 mai 1978.

L'auteur de la proposition il exposé les
grandes lignes de cellc-ci. 11. Dehousse, minis-
trc de la Culture française à J'époque, et
d'autres memhres de la cOllllnissioll, ont dis-
cuté les éléments essentiels du texte présenté.

La commission, présidée par 1\1. Lagassc, a
désigné Il' sél1Jteur Bertrand comme rapporteur.

La dissolution des Chambres législatives en
novembre 1978, a interrompu le travail de la
commission et du ConseiI cultureJ et cc n'est
que le :) juin 1979 que la commission s'est

(1) Ont participé aux tray,lUX de 18 commission

a) Au cours de la législalllrl' 1977-1979 :

M. Lagasse (président); MM. Bail1y, De]motte, fïévez,
E. Guillaume, Kcyers, Lunhioue, Pcigneux, Perdiell,
Mme Pétry, MM. Radoux, Stassart, Tilquin, Van Aal
et Bertr;md (rapporteur).

b) Au cours de la législature commencée en 1979

M. Lagasse (président), ..\1I\L André, Bailly, Bertrand,
Dcgroe\re, Deschamps, de Stexhe, Fiévez, Kevers,
Mme Mayence, MM. PcrdiC'lI, Pcrin, Pierret, Radoux,
Tilquin, Wauthy et Risopoulos (rapporteur).

Ont assisté aux réunions;

a) Au cours de la lét;islaturc 1977-1979 :

MM. Dehousse (ministre de la CultUre française),
des représentants du cabincr du ministre de la Culture
française, des représentants du cabinet du secrétaire
d'Erat à la Culture franç:1Îse, \1n représentant du cabiner
du ministre de la Réforme des Institutions, un repré-
sentant du cabinet du ministre de l'Education nationale,
des membres de l'adminisrration de la Culture française,
le directeur du Centre de la Communauté française de
Belgique à Paris.

M. de Stexhe (président du Conseil), Mme Banneux
et M. Féaux, membres du Conseil.

b) Au cours de la législature commencée en 1979

1\.1. Hanscnne (ministre de la Communauté fran-
çaise), un représenrant du ministre de b Communauté
française, des membres du cabinet du ministre de
l'Education nationale, Ull reprl:sentant dll ministre des
Réformes institutionnelles, des représentants du secré-
taire d'Etat à la Communauré française, un membrc du
cabiner du ministre des Affaires étL1ngèrcs.

Mmes Banncux et Brel1c/,
Féaux, Knoops. Mord;IIH el
Conseil.

J\.HvL Baudson, Evers,
\Xl;Hhelet membres du
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réunie ~l nouveau avec le même sujet à son
ordre du jour.

Une nouvelle proposition de décret, ren-
due nécessaire après la dissolution de novem..
hre 1978, fut présentée, le l('f mars 1979, sous
la signature de }dme Banneux et consorts. Elle
tendait au mênle objet et se présentait sous une
forme analogue.

Discussjon g~nérale

La commission, sous la présidence du séna-
teur I.:lgasse, fit un nouvel examen de la
proposition, J'actuel rapporteur fut désigné.

La cOlTunis,sion fut unanimc pour souhaiter
connaître le plus rapidement possible l'avis de
l'Exécutif. Le 10 juil1et 1979, le nouveau res-
ponsable de celui-ci, M. Hansennc, ministre de
1.1Coml1lun,wté française, annonça à la com-
mission l'accord de l'Exécutif communautaire
et la confirmation de l'intérêt de celui-ci sous
la forme du dépôt probable d'un projet de
décret sur le même objet.

Cette intention fut concrétisée peu de temps
après ct le projet fut soumis à la commission
dès sa première réunion ,lprès vacances, Je
1g septem bre 1979.

La commission, <ell'unanimité, décide de
joindre J'examen du projet à celui de la proposi-
tion.

Il apparut que Il' projet tendait certes au
même objet que la proposition, mais présen-
tait des différences que le ministre résuma.

I! fut rekvé que l'article let., J'article 3 et
J'article 10 des deux textes étaient fondamell-
t::dement sClnhJables.

A l'article 2, le projet adopte une thèse
plus restreinte: préparer la coopération inter-
nationale et exécuter les tâches qu'eHe comporte
au lien d'alJer, comme dans la proposition,
jusqu'à la concevoir.

L'article 4, comme l'article 7, paraît au
ministre plus développé dans Je projet que
dans la proposition.

L'article 6 est nouveau Cil ce qu'il prévoit
une coopératÎon <1\'CCle ministère des Affaires
('trangères.

JI Cil va de même ~l l'article 8.

Divers commissaires émirent le VŒU qu'en
tout étJt de cause, L1 nouvelle institution garde
son autonomie, qu'die soit <1 13 rigueur l'or-
gane du Conseil culrurc1 mais ne devÎenne
pas une institution de J'Exécutif avec les servi-
tudes natiol1~lJcS que cette dernière hypothèse
impliquerait.

Le ministre Je la Communauté française
til1l ~1 confirmer que son ohjectif fondamental
L'uit de créer UI1 outil administratif indépen-
dant. IJ sou1ign;l aussi que l'une des nécessites
i1llport<lntes, Jans LI création d'une institution



de cette sorte, était de disposer d'outils admi-
nistratifs souples, semblables aux parastataux
de type A. Il ajouta que c'était dans Ja compo-
sition du commissariat que la différence lui
paraissait surtout exister entre le projet et la
proposition.

La commission, dès cette séance, passa ;1
un premier examen des articles, sans passer au
vote.

A l'article 1\'1',une discussion s'engagea sur
la répétition de l'adjectif «culturelle ».

Le ministre rappela la limite des compé-
tences actuelles. Un membre de la commission
estima que la redondance n'impliquait pas de
limitation.

A l'article 2, les différences nettes entre
les deux textes appelèrent la remarque que
l'évolution même des structures institutionnelles
belges et de leur contenu rendait utile la sou-
plesse inhérente à la formule proposée pour
le Commissariat, lequel, comme le dit J'article 2,
sera l'exécutant des missions que J'Exécutif de
la Communauté française Jui confiera.

La discussion générale des articles se pour-
suivit le 16 octobre.

L'article 3 appela uniquement une préci-
sion d'ordre financier: le ministre tint à sou-
Jigner la volonté générale de ne pas créer de
pléthore administrative. Les doubles empJois
entre les services de relations cultureJles inter-
nationales et le Commissariat seront évités.

L'article 4 fit l'objet de discussions plus lon~
gues. Dans le projet, il était question d'un
comité de coordination; dans la proposition,
d'un conseil de relations internationales.

On fit également référence Ù J'article 7 du
projet qui créait une commission consultative.

Le ministre expliqua la raison de la création
de deux organes différents: le premier, composé
de fonctionnaires, est une commission interne
au Commissariat général et constitUe un lieu
d'échanges. C'est un organe de coordination
administrative. Tl doit informer le Commissa-
riat. La commission prévuc à J'article 7 émet
des avis plus politiques. La complémentarité
des deux organes ne devrait pas créer de
difficultés.

Des metnbres insistent sur la nécessité de
contacts entre le comité et la commission.
D'autres relèvent les missions précises dont le
comité est chargé à l'article 5 du projet.

Le ministre indique qu'il serait souhaitable
J'associer aux travaux du comité les directions
générales des différents départements.

A propos de la représentation du minis-
tère des Affaires étrangères, il fant entendre
que chacune des sections actuelles: Affaires

hrangèrcs, Commerce extérieur et Coopération
~lU développement, devrait avoir son représen-
tant propre.

Un melTlbrc s'élève contre le libellé du
second paragraphe de i'<uticle 7 qui prévoit
la composition de la commission par dix mem-
hres que le Conseil culturel nomme, mais hors
de son sein.

Il paraît au ministre que l'efficacité impli-
que qu'il n'y ait pas de confusion entre le
Conseil culturel, contrÔleur normal de la nou-
velle institution, et une partie de celui-ci,
membn~ de cette mêmc institution.

Un membre estime que l'objectif étant le
même de part et d'autre, l'association du
Conseil culturel aux actions du Commissariat
se fer:1it mieux par le 'lien d'une participation
directe.

Le ministre estime que la commission doit
jouir de la plénitnde de ses pouvoirs et, d'autre
part, que le Conseil culturel doit se sentir
pleinement indépendant cLIns l'exercice de ses
critiques éventuelles. Les avis restent partagés
sur cc point.

Un membre ajoute que l'Exécutif de la
Comnlut1;mté devrait établir la liaison avec trois
organes: une comlnission technique, une com-
mission consultative ~1mission politique et le
Conseil culturel. Une comparaison est faite
a'/cc le schéma des responsabilités au sein dl'
la RTBF. Pour certains, la comparaison n'est
pas recevable car le conseil d'administration de
la RTBF a un pouvoir de gestion.

L'article 5 du projet appel!c encore le règle-
ment du statut des membres du Commissariat
gênera 1.

Le ministre explique que les mesures d'exé-
CLnion seront prises ~\ la diligence du ministre
compétent par un arrêté royal qui sera débattu
au sein de l'Exécutif communautaire.

LI discussion s'est poursuivie le 6 novem-
bre par l'examen des articles 6 ct suivants,
l'article 7 ayant déjà été évoqué précédemment.

L'article 6 du projet, qui prévoit la coopéra-
tion du ministre des Affaires étrangères et du
ministre de la Communauté française pour
l'ublir la liste des pays concernés par J'activité
du Commissariat général appeIJe unc vive et
longue discussion.

Le ministre plaide en faveur du
projet pour éviter toute contradiction
différentes hranches de l'Exécutif.

texte du
entre les

Certains Ille!ll bres s'interrogcnt sur le princi-
pe même d'une «liste des pays concernés par
l'activité du Commissariat général fi : queJle
signification peut avoir pareille liste?
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D'autres membres indiquent que la formule
proposée risque de donner un rÔle déterminant
au ministre des Affaires étrangères et, par 1ù
même, au pouvoir central.

L'exemple est donné de certains cas prati-
ques où des oppositions évidentes paraissent
exister entre la politique générale, celle du
Conseil culturel et, le cas échéant, celle du
Cultuurraad. On évoque la possibilité d'une
concertation entre les deux ministres et le gou-
vernement comme tiers arhitre.

Le ministre énonce que la Communauté
française doit rester Jibre de décider. Le texte
du projet ne dit pas Je contraire. En fait, trois
situations peuvent se présenter à partir de l'in-
ventaire actuel. Soit que la communauté fran-
çaise ne désire pas modifier cet inventaire, soit
que la communauté française décide de nouer
des relations avec un nouveau pays (dans ce cas
la concertation avec les Affaires étrangères est
nécessaire pour des raisons évidentes de politi-
que générale), soit que la communauté fran-
çaise décide de ne plus entretenir des relations
cuhurelles avec un pays déterminé, dans ce cas
cette décision relève de sa seule compétence (ex.
Afrique du Sud).

Le ministre a la conviction que la Commu-
nauté française veillera à ne pas se mettre dans
une situation de dépendance vis-à-vis du minis-
tre des Affaires étrangères. Le ministre compé-
tent établira simplement avec celui-ci des modes
de coopération.

Certains membres croient cependant que
l'article 6 du projet va plus loin que la coordi-
nation et le regrettent.

Le ministre croit au caractère évolutif de
la situation. Tl en va d'ailJcurs ainsi des atta-
chés culturels et des accords de coopération
culturelle.

Le contenu des accords actuellement en
vigueur avec une quaranuinc de pays peut
amener des modifications et des extensions.
L'ess,enticl est d'éviter des désaccords inutiles
avec les Affaires étrangères.

Pour le ministre, le § 2 de J'article 6 du
projet n'a qu'un contenu limité. Il est le résul-
tat d'un compromis qui n'a d'explication qu'his-
torique. L'emp]oi du verbe ù pouvoir

"
implique

qu'il n'y a pas de suhordination automatique.

De même, à propos de l'article 8 de ]a pro-
position et du projet, et dans le prolongement
de la discussion précédente, certains membres
estiment qu'il ne faut pas passer nécessairement
par le cana] du département des Affaires étran-
gères.

Le ministre rappelle encorc que le statut
des agents culturels détachés par les Affaires
étrangères est remis en question par la réforme
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de ]'Etat. L1 fonction n'existe pas dans toutes
les ~lIllbassadcs et l'ensemble du problème doit
être reposé. II lui paraît difficile, par le biais
d'lin décret, d'établir des nlOdalités d'injonc-
tion ;\ des agents qui, dans la situation actuelle,
dépendent du ministre des Affaires étrangères.

La commission passe alors aux derniers
articles du projet. Celui-ci paraît à certains
mcmbres moins restrictif que la proposition.

Les dépenses de personnel prévues à l'arti-
c]e 9 de la proposition sont réglées par Je statut
normal d'un parastata] de type A.

Un membre fait remarquer qu'on pourrait
supprilller, dans le projet, la seconde partie du
troisième paragraphe de l'article 9, puisqu'il
s'agit d'une disposition légale.

A ]'article! 0, i] cst encore précisé que le
texte du projet laissait la possibilité au COIll-
missariat de participer éventucIJement il la créa-
tion d'ull organisme qui assurerait la coordi-
nation des activités internationales des Commu-
nautés culturelles de Belgique.

La discussion générale étant ainsi terrni-
née, une dernière réunion fut fixée pour le
vote de chacun des articles.

Examen et vote des articles

Le L1 novembre] 979, les membres de la
commission se réunirent donc pour préciser
leurs positions et procéder aUX votes.

Le projet de décret est retenu comme
rdérence pour les votes. Les articles de la
proposition serollt" considérés comme des
;lmendcments.

l'inti-
brève

Une premierc décision est prise pour
rulé lnême du décret oÙ ]a formule plus
de b proposition est retenue.

A l'article l" de ]a proposition, le mot

"
culturelle;) est supprimé par analogie avec

]a formulation de l'intitulé. D'autre part, cer-
tJins s'inquiètent de savoir s'il est opportun
de préciser que la législation du 16 mars 1954
est celle qui est actuellement en vigueur. L'idée
n'est pas suivie et, sous cette réserve, l'article let

de la proposition est adopté à l'unanimité des
1() mcmbres présents.

/\ l'article 2, i] est remarqué que l'alinéa 3
de ]a proposition a son correspondant ~\ ]'arti-
cie 10 du projet.

La différence, entre projet et proposition
réside essenticlkmcnt dans l'~lbsellce du verbe
,(

COllCevOJr ".

Le texte de l'alinéa
recueille 3 voix; celui du
d'abstention.

l"" de la
projet, 7.

proposition
Il n'y a pas



Il en va Je même pour le deuxième
de l'article 2 de ]a proposition, scion la
répartition des voix.

Les neuf mcmbres présents :1doptent alors
:J l'urunimité J'article 2 du projet.

aliné;l
l11émc

A l'article 3 du projet, une discussion
s'engage sur l'utilisation du verbe" gérer" et
du 1110t «gestion )i.

Par 9 voix et l abstention, le premier alinéa
de l'article 3 de b proposition est adopté
avec un amendement de forme: «Le Coml11is-
sariat général relève de l'autorité du membre
de J'Exécutif de la Communauté franç;1Îsc
qui a b (oopér~ltioll internJ.tiollale dans ses
attributions, dénommé ci-après le ministre
compétent." (Voir cloe. 6 (SE 1979) n" 2 en
annexe 1.)

Une proposition d'introduire à ia troisième
ligne de l'article l'adjectif « culture1le" ;nait
été rejetée par 7 voix contre 3.

L'alinL'a 2 du projet est
1J vOlX à l'un:1l1imité.

approuve par

La seconde phrase de l'alinéa 2 de J'article 3
de ]a proposition de décret appel1e une discus-
sion oÙ le ministre estime que cette phC1SC,
comme l'alinéa J qui suit, sont superflus: iJ
s'agit d'une douhle faculté que le ministre COITl-
pétent a de droit.

Tl est admis notamment que le cotllmissaire
et le commissaire général adjoint peuvent, avec
l'accord du ministre, déléguer certaines de leurs
attributions J des fonction1laires du Commissa-
riat général.

Le ministre peut Jeur déléguer ceruins de
ses pO'uvoirs dans la mesure oll la bonne marche
de la gestion journalière le requiert.

L'alinéa:) de l'article
-' du projet et l'ensem-

ble dc l'article som adoptés ;\ l'unanimité des
lï1cmhrcs présents.

1\ (article 4,. l'~H1teur de b proposition de
lkcret rappe11c que son ')ouci a l~tL' de taire
figurer Ie~ reprl'-.;cntants des ministres concer-
nL'~;p~1r l'actj~''ité du Commiss;uÎat gélléL1J, cn
p]us des représentants de b RTBF er des
membres cksignés par le ConseiJ culturel. Ll'
C:onseil culturcJ et la commission de b Coopé-
r:ltion intcrn;Hiol1~1!c seront i!lL'vitahlcmeI11 mê-
lé~; :lUX tLlvaux du COll1miSS;lri,1t.

La coordination devL1it ~'orgal1iser
dé('Jrt de la hll,;~on b pJus brge.

Le ministre insiste sur le Lit l]u'j1 est Ill'CeS-
~;;1irc di.: sep;1rer l'org~'lle qui est l'hargé d';':SSll-
rer Ja coordin,Hioll administrative et L1 cOIJlmis-
sion qui, eUe, ;l Ull pouvoir d'avis.

d~" Je

La solution de l'organe unique recucil1e
3 voix et ceHe dl' J'organe double 8 voix.

D\llltres amendell1ents sont déposés ~l l'arti-
cle 4 : ceux du gouvernement et de divers mem-
bre,. du Ccnsci] culturel (voir dac. 2] (SE] 979)
n"~ 2, J, 4 el 7 l'Il annexe 2).

L;} commission vote :J- J'unanimité pour 1:.1
première partie de l'article 4 amendé par le
gouvernement, ce qui L-c1rte l'amc11liemcnt
n'.21 (SE 1979) n" 4 (voir annexe 2).

Une discussion s'engage sur Je choix du
1110t « ministre), ou celui de « ministère >'. On
décide :\ l'unanilnité de lilxller le texte commc
.<.:uit: ({

- un représentant du mÎnistre de l'Edu-
cation 11~1tionalc - secteur français

- ".

A J'alinéa 3, Li même Llllanimitl' approuve la
formule: (, - J'administrateur générJI de la
R~dio-télévÎsiün belge de la Communauté cul-
turelle fran(,:aiscou son représentant ').

L';lmcIH.lcmellt 11" 21 (SE 1979) n" 2 (voir
annexe 2) n'est pas ddendu : il est rcjetl'.

i\ J'aJiné;1 4, il est unanimement retenu que
que11es que soient le~) répartitions u1térieure~;
des compétcnces au sein du ministère des
Afh.iresétrangères, il faut que les trois scc-
tÎons Jctuclks soient chacune représentées.

A l'~lIinéa 5, unc discussion s'engage sur le
texte du pf(~jet et, par 9 voix contre 1 et ! ahs-
tention, 1:1 formule adoptée devient: «- un
ïcpn.'~:"cntant du ministre de b Politique scien
'~ifique ".

Pour les deux ,1Iin(;as suivants, Je texte
Cq nlOdifi~ c[ la formule: «j'Fxéctltif > rCHi-
place b formule: « minÎstèTe ".

Ll di~.;cussion s'r.'ng;lge sur J'amendemenr

11" !! (SE Jl>79) n" 8 (voir anncxe 2). Son auteur
'0l11i!!IlC qu'il n'y a pas d'organe équiv;lJent
rHilir les gcrm:1nopJlOIlCS. Ceux-ci (!l:sin:llt p;lrti-

l.'ipC1' ;'1 J'~lCti{}n du Commissariat de b Commu-
11;11.11(:fC1llClÎSC. C~rL1!n-.: mC1l1hrcs (ont n.'111,1;.-

qUel" qu'il !~'y a pas, jusql1',l prést:l1t, de proposi-
tion ft',llLn1- ;\ créer 1.111 Cmnmiss:lriat" gl'n0ral

."
rcLit;olls C:i1L]n:_'I1l'~, d,' h C01nnll11uutc

;,lkm:"\lldc

! ':i:1lCljr de ]';tlncmlcn'c!11 CXP()~~l' que b

('c;nnl1!tU'!t(, c111ttln'llc ._-!11cm;mde ;1 le désir

li':.,I1tI"Cl~_'11!'. de hOll::> ,.<tpporb ;l\TC ks dCl1x

.'.lI1T'-.";C:O!llIlHIILllH;"" et :-il.iitol1l avec Lt CO!ll!11l!-
'Lilite ~"':lJlcli:-;{' L't)!,il1iOlJ ~~l'llérJ!cn~c!1r l'mise
L'ild ;11] rl'jcr de 1';!ll1l'ndenll'nt en sl!~gér:1!lt
l]ll'lIl1l' f01'1llu1c tlCrfllette d',lssocier les oreanes
(:,!h~IJL'!S lk hnglL' ;ll1cI:Ul1dt' -lUX trav;1l;;": dl'

1:1 C()Il"\lllis~,i()ll COI1'ildutîvi_' lJe 1':l_rticlL' 7

L';n:lIlt-clernier :11incJ
,H)pn)il\c ;\ ]'tI1L:IJIt1litl'.

de l';lrtick' 4 l'~~t

l Jn nlcrnbre de h commission propose
lLljollfCf au dernier ,1Iilll\1 que le commissaire
,\.<';l.;"r;lIadioillt ;lssistL' JU, réunions dll comité

.<



de coordination. Le ministre marque son accord
mais estime que la chose va de soi sans que le
texte soit modifié.

Le dernier alinéa de l'article 4 et J'ensemble
de cet article sont approuvés à l'unanÎmité des
10 membres présents.

Sur proposition du ministre et avec l'accord
de la commission, les articles 5" et 6 du projet
sont examinés conjointement.

L'article 5 serait remplacé
l'amendement gouvernemental
paragrapne de l'article 6 serait

par le texte de
et le deuxième
supprimé.

La discussion s'engage sur l'utilisation du
verbe pouvoir, sur les modalités de la coordi-
nation entre le ministre compétent et le ministre
des Affaires étrangères et sur l'arbitrage éven-
tuel du Conseil des }"'1inistres. Certains lnemhres
estirnent que les précisions du texte sont néces-
saires, d'autres que ces précisions pourraient
se retrouver uniquelnent dans Je rapport ou
dans un règlement intérieur.

Une proposition de modification de forme
est faite qui supprime certains mots de la
deuxième phrase de l'<:~rnendement gouverne-
mental. Celle-ci ainsi modifiée est insérée après
le paragraphe final.

L'article 5 est approuvé par 6 voix contre 3.

On en vient à l'article 6, dont il ne subsiste
que le §Fr, oÙ s'engage une discussion animée.
La première phrase de l'article 6 est supprimée
et remplacée par le texte Je l'amendement
11"21 (SE 1979) n" 6 (voir annexe 2).

Le ministre répond il un membre pour dire
que la liste prévue à cet article sera une liste
positive, faisant ainsi l'inventaire de la situation
réelle.

L'unanimité de la commission avait ap-
prouvé l'amendemenr n" 21 (SE 1979) n" 6,
mais le ministre invitant la commission à
ajourer à l'amendement la phrase du projet
relative à l'arbitrage du Conseil des ministres,
il est suivi par 6 voix contre 3 et 1 abstention.

L'amendement gouvernemental, qui sup-
prime le § 2 de l'article 6, est approuvé par
la commission unanime.

La dernière phrase de l'article 6 de la
proposition retient l'attention de la commis-
sion: \< Les fonctionnaires du Conseil culturel
peuvent également être transférés à ce commis-
sariat général h. Il est jugé superflu de le men-
tionner au texte du décret, pareil transfert
étant possible. Tl est décidé d'en faire mention
au rapport.

A l'article 7 .' le ministre s'expligue sur la
suppression des trois premières lignes du projet.
La fin de l'aJinéa r~r n'appelle pas d'autres com-
mentaires et est adoptée à l'unanimité.
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A l'alinéa 2, il est proposé que le point b de
l'article 4 de la proposition soit considéré-
comme amendement à l'article 7 du projet.

Un Inembre insiste expressément sur le
contrÙIe du Conseil culturel.

Le ministre rappelJe que la cOlllmission n'a
pas vocation de contrÙIe mais bien d'avis et
que le contrÔle est exercé par le ministre de
la Communauté française. Le Conseil;) tou-
jours la possibilité d'interroger le ministre sur
la politique qu'il mène.

Quant à la composition de la commission
consultative, 3 voix se prononcent pour une
commission de 15 memhres et 7 voix pour
une commission de 13 lllembres, chiffre qui
est dès lors retenu.

Un membre suggère de supprimer les mots
« en dehors de son sein ;)

<1 l'alinéa 2 de l'arti-
cle 7 : cette suppression est approuvée.

Un intervenant dépose alors un amendement
Jîbcllc~ comme suit: "La commisSion peut
inviter :1 suivre ses travaux, en qualité d'ob-
sen',neur, un représentant du Conseil de la
Communauté culturelle allemande.) (Voir an-
ne,e doe. 21 (Sr. 1979) n" H, voir annexe 2).
L'amendement est adopté à l'unanimité des 9
membres présents.

La commission unanime décide enfin
d'amender l'alinéa 3 de l'article 7 en insérant,
entre les deux phrases du paragraphe, une
phrase extraite de l'article 4, point b), de la
proposition: \( Leur mandat expire trois mois
après le renouvellement des Chambres législa-
tives. »

A l'article 8, sur proposition du ministre,
la commission décide de supprimer l'article 8
du projet.

L'article 8 de la proposition est alors dis-
cuté. Il est finalemcnt décidé de ne pas intro-
duire les modalités de la communication
qu'aura le Commissariat avec les institutions
belges ou étr~1l1gères. Chacun des deux para-
graphes de l'article 8 de la proposition est
rejeté par 7 voix contre 3.

1:,1l1teur accepte de retirer les articles 5, 6
et 7 de sa proposition et la commission passe
à l'examen de l'article 9. Il est décidé de retenir
comme amendement au projet, le troisième
alinéa de la proposition. L'article .9 du projet
ainsi amendé est approuvé à l'unanimité.

On examine l'article 9his qui est un amen-
dement déposé par le gouvernement et qui est
sous-amendé par un membre (voir annexe
doe. 21 (SE 1979) n" 9, voir annexe 2).

La commission approuve l'amendement
gouvernemental et le sous-amendement qui
constituent ensemble un nouvel article.



Les articles 10 et 11 du projet sont adoptés
:1 l'unanimité.

L'amendement n" 21 (SE 1979) n" 5 (voir
L111nexc2) n'est pas défcndu. Il vise aux mêmes
ohjectifs quc ceux envisagés par l'arncndelnem
gouvernemcntal ct Je sous-amendement.

A propos de J'article IOde la proposition,
l'Exécutif de la Communauté française signale,
qu'en vertu de la législation en vigueur, le Com-
missariat général bénéficiera J'un régime iden-
tiquc ~ celui de l'Etat pOUf cc qui regLlrde les
impÙts sur les revenus. En revJnche, qLlant aux
autres imp()ts, J'assimilation à l'Etat entraînerait
des dérogations aux règles applicables cn matiè-
re fiscale, dérogations qui ne peuvent êrre éta-
blies que par une loi.

Un dernier échange de vues a trait à la
mise en vigueur du décret le texte de
l'article '1 du projet soul('ve diverses objections.
Le ministre souhaite qu'il n'y Llit pas de date
contLli!'Iunre, compte tcnu dc la natUre para.
~;Llt;Tlc de l'institution nnllveJJe.

Vote sur l'ensemble

L'ensembJe du projet, dont le texte figure
en annexe (voir p. '[2), est adopté à J'unanimité
au cours de la réunion du 27 novembre 1979.

Le présent rapport est Jpprouvé ~\ J'unani-
mité.

l.e Ra!J!JOrteur, Le PrésÙient,

B. .J. RISOPOULOS. A. LACASSE.
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ANNEXE 1

AMENDEMENTS A LA PROPOSITION

Amendements de Mme Banneux

Dac. 6 (SE 1979) Il'' 2

ART. 3

Aux premier et troisième paragraphes, rem-
placer les mots « ... ministre qui J ]a Cuhurc
française dans ses attributions), par les Illots
« -,- membre de l'Exécutif de la COllll1lUllauré
française qui a la coopération internationale
dans ses attributions... ».

Justificatiol1

Cette modification de pure formc vise ~l
adapter le texte :l la situation légisbtivc ~1cti1cllc.

ART. 4

Au deuxième paragraphe, ajouter en a),
avant le dernier alinéa:

- Un représentant du ministère de la région
bruxelloise;

- Un représentant du ministère de la région
wallonnc.

Justificatio1l

Cet amendement a également pour but
d'adapter la proposition Ùla situation législative
actuelle.

ART. 6

Le texte de cet article est
placé par le texte suivant:

« Les fonctionnaires du Conseil culturel peu-

supprimé et rem-

8

vent être transférés au Commissariat général, iJs
conservent dans leur nouvelle affectJtion les
droits qu'ils ont acquis. »

.JustificatioJl

La possibilité de transfert des fonctionnaires
étant automatique, il est inutile de le préciser,
par contre les fonctionnaires du Conseil culturel
n'étant pas des agents ministériels, il est essentiel
de maintenir une disposition particulière qui !cs
concernc.

ART. 9

Remplacer le
ce qui suit:

point 2 de cet article par

2. Les crédits alloués pour couvrir les frais
relatifs à des missions particulières qui lui
~;eraient demandées par d'autres départements
ou org,1Ilis111esd'intérêt public;

JustifÙ:atiol1

Cette formulation, beaucoup plus large, per-
met d'adapter l'article ,\ l'élargisscment du
Conseil des relations internationa1cs tel quc pré-
vu ,\ l'amcndement qui précède.

Cet amendement permet aussi de prévoir le
financement de missions particulières qui pour-
raient être confiées au C0111missariat par des
organismes d'intérêt public.



ANNEXE 2

AMENDEMENTS AU PROJET

Amendement de M. Damseanx

Doc. 21 (SE 1979) n" 2

ART. 4

Ajouter à l'énumération des membres du
comité de coordination:

- un représentant d'expression française de
l'Association beJgc des éditeurs de journaux;

- un représentant d'expression française de
l'Association des journalistes professionnels de
Belgique.

JustificatÙm

Il est évident que la presse écrite fait éga-
Iement pattie de la vie cultUrelle de la Commu-
nauté !tançaise de Belgique. Les telations de
la presse écrite avec de nombrcux pays peuvent
également faire l'objet d'interventions du futur
commissariat général. Si la présence de l'admi-
nistrateut général de la RTBF au sein de ce
comité est entièrement justifiée, il me semble
nécessaire de prévoir également une présence
de la presse écrite.

Amendement de M. Evers

Doc. 21 (SE 1979) n" 2

ART. 4

Insérer, avant le dernier alinéa, le texte
suivant:

- un représentant du Conseil de la Com-
mnnanté culturelle allemande;

- un représentant à désigner par le conseil
d'administtation du «Belgisches Rundfnnk-
und Fernsehzenrrum »;

- les mandats des représentants dn Conseil
de la Commnnauté culturelle allemande et du
« Belgisches Rundfunk- und Fernsehzentrum)
prendront fin dès l'installation du commissariat
général à la coopération internationale de la
Communauté cnlturelle allemande de Belgique.

Justification

Aussi longtemps que la Communauté cultu-
relle allemande de Belgique ne dispose pas d'un
commissariat à la coopération culturelle inter-

nationale il semble justifié que cette commu-
nauté soit représentée au sein du comité de
coordination, étant donné que la région germa-
nophone oÙ l'on pratique un régime linguis-
tique très souple sc trouve à l'intérieur d'une
province francophone qui participe à de nom-
breuses manifestatÎons culturelles.

Amendement de Mme Banncux

Doc. 21 (SE 1979) n" 4

ART. 4

Insérer iL l'article 4, premier tiret, le texte
suivant:

- Le représentant du secrétariat général du
ministère de la Communauté française chargé
de coordonner la politique de coopération inter-
nationale.

.Justification

Les différents directellr~; généraux du
ministère de Ja Communauté française font par-
tie du comité de concertation, mais le secrétaire
général (ou le secrétaire générai adjoint) du
futur ministère n'y est pas prévu.

Le secrétaÎre général étant, logiquement,
chargé de la coordination des activités du
ministère, n'est-il pas tout indiqué de le voir
siéger au sein du comité de concertation?

Amendement de M. Delhaye

Doc. 21 (SE 1979) n" 5

Insérer après l'article 10 un nouvel article
ainsi rédigé:

ART. 10bis

Le Commissariat général publie annuclIe-
ment un rapport sur ses activités qui est mis à
la disposition des membres du Conseil culturel.

Un résumé de cc rapport, établi par le
bureau du Conseil culturel, est publié dans les
quotidiens de la région de langue française et
dans les quotidiens d'expression française de la
région de Bruxelles. Le Roi tègle les mesnres
d'exécution.
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Justification

L'Jctlvité du Commissariat général dOit
être connue du grand public. Une publication
du rapport de l'établlsscment souligne l'impor-
tance que la Communauté françaisc de Belgique
accorde ,\ son autonomie et à ses relations avec
des pays étrJngers ou des orgJnlsations fonc-
tionnant à l'étranger, Une tclle publication
rapproche en même temps l'administration et
le public, désireux de connaître l'emploi fait
des deniers publics. D'autre part, une communl-
cJtion pC!Ï1uncnte entre J';1dministration ct le
public repond aux n(;cessitl:s d'une vic politiquc
dbl1ocratiquc.

Amendement de M, Kevcrs

Doc. 21 (SE 19ï9) 11" 6

Article 6

Le par3graphe 1er est supprimé
par Je texte suivant:

« § 1er.Le ministre concerné arrête au début
de chaque exercice budgétaire, en accord avec
le ministre des Affaires étrangères, la liste des
pays concernés par l'activité du Commissariat
général. ))

et remplacé

Justification

Compte tenu des (Thanges de vues en COIll-
mission tout en permettant l\:bboration aussi
exacte que possihle du budget, il importe
d'affirmer la primauté de !'Exc'cutif de la Com-
munauté cn matière de relations culture1Jcs
internationales.

Nous proposons une rl'dactiol1 qui nous
p~1f~1'itmieux Jdaptéc aux buts poursuivis.

Amendements du gouvernement

Doc 21 (SE 1979) Il''ï

ART, 4

A l'article 4, modifier le premier tiret P,lf le
texte suiv;1Ilt :

"
Un rl'pré'scntant du sL'cn"lariat gélll~ral ct

de chaque direction gt"néralc relevant du
ministère de la Coml1llJ!lJl1té franY;jjsc.

Justific,JliOlI

Il est justifié de prévoir é:gaicmcnt la pré-
sence d'un représentJ1H du secrétariat général du
futur ckpartemcnt de b Communauté fL1fH,'aisc,
ce secrétariat l'tant chargé de la coordin:ltion
des activités du département.
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ART. S

Modifier le texte dl' cet artide de la façon
slliv:!11tc :

« Le Comité de coordination cst chargé
d'énlcttre llll avis sur les progr~lll1mes d'activités
du COllllnissariat généra1. Dans ce cadre ct dans
les quinze jours qui suivent la formulation de
cet avis, \cs représentants du ministLTe des Affai-
res étrangércs, du Commerce exn::'rieur ct de Ja
Coopération au Développement peuvent attirer
l'attcntion du ministre compétent sur les impli-
cations diplomatiques d'un progr~lmme d'activi-
tés détenTliné.

,) Cc Comité assure la coordination des acti-
vités du Conunissariat avcc celles des départe-
ments concernés. Y>

ART. 6

Supprimer le p~1rJgraphe 2 de cet article.

Justification

En vue d'assurer ct le plein exercice de
l'autonomie cnlturc]]e dans le domaine de la
coopération culturelle internationale ct la cohé-
rence indispensable de la politique internationale
de Belgique, il s'indique de prévoir des procédu-
rcs de concertation avcc Je département des
Affaires étLU1gères. D'unc part, la liste des pays
concernés par l'activité du COl1lmissariat sera
éublie ~l l'initiative du ministre i..~o1llpétcnt en
accord ~1\'ec le ministre des Affaires étrangères,
le Conscii des ministres interven,l.1H en cas de
désaccord. D';nHre part, .1 l'occasion d'ull pro-
gLllllme d\1ctivités détlTllllné, les représentants
du dép:utclllent dc~ Afhircs l'tr~lllgèrcs pour-
ront auircr l'attention du ministre compétent
sur les implic1tion~ diploIll;rtiql1cS de ce pro-
gramll1e, le ministre ::ornpétent éL1I1t ,seul juge
,Je b sUite ~'l)' !"és~rvcr.

Tnserer :~nrl'~ J'anic1c 9 un nouvel :H.tic1e
;;ii1~.;Îlibelle; :-

"Re 9bis

, Le Conlll~iss;lIï;1t /:tahlit annucllemcnt un
l;lpport ~;lIr S01l :1c1:;\'it(', durant l'exercice écoulé.

Cc Llpport est dé-po<' p:H Je ministre cOlnpÙent
~;l]1. le hurC;1U du Conseil culturel ~lU plus tard

le 10 juin. )

hl:;! i/;catÙm

L'illlpOrUIlCL'

t~el1ercll justifie LI
port d':lCtivités.

dL' l':lctivit(, du C01ll!lliss~Hiat
pllhliC:Hion alllluelle d'un r;1p-

!.c Afin/5trc de la C:r)fnmrmauté française.



Amendement de M. Evers

Doe. 21 (SE 1979) n" 8

ART. 7

Insérer après le deuxième alinéa de l'arti-
cle 7, le texte suivant:

« Cette commission peut inviter à suivre ses
travaux en qualité d'observateur, un représen-
tant du Conseil de la Communauté culturelle
allemande. »

Sous-amendement de M. Degroeve

à l'amendement du gouvernement

Doe. 21 (SE 1979) n" 9

ART. 9bis

Ajouter à cet article deux paragraphes nOll~
veaux ainsi libellés:

§ 2. Le rapport est examiné dans les 6 mois
de son dépôt par la commission de la Coopéra-
tion internationale du Conseil culturel de la
Communauté culturelle française.

§ 3. De même ladite commission entendra,
au moins deux fois par an, le ministre compé-
tent sur l'état d'avancement de ses travaux.
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ANNEXE 3

TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

créant un
Pro;et de décret

Commissariat général à la coopération internationale

AR TICLE 1er

Sous la dénomination de ({ Commisssariat
général à la coopération internationale» est
créée une personne de droit public régie par
les dispositions de la loi du 16 Illars 1954
relative au contrôle de certains organismes
d'intérêt public, qui sont applicables aux orga-
nismes de catégorie A.

Elle a son siège dans l'arrondissement admi-
nistratif de Bruxelles.

ART. 2

Le Commissariat général est chargé de la
préparation de la coopération internationale et
de J'exécution des tâches qu'eUe comporte,
dans les matières relevant des attributions de
la Communauté culturelle.

Il remplit les missions qui lui sont confiées
par ]'Exécutif de la Communauté française.

ART. 3

§ 1er. Le Commissariat général relève de
l'autorité du membre de l'Exécutif de la
Communauté française qui a la coopération
internationale dans ses attributions, dénommé
ci-après le ministre compétent.

§ 2. La gestion journalière du Comlnissa-
riat général est assurée par un Commissaire
général assisté d'un Comm issairc général ad-
joint. Le Commissaire général et le Commis-
saire général adjoint sont nommés par le Roi
sur proposition du ministre compétent.

§ 3. Le Commissaire général représente le
Commissariat général dans toutes les actions
en justice en demandant ou en défendant. Il
est chargé des opérations de recettes et de
dépenses et il en assure la comptabilité.

ART. 4

Le
comité

ministre compétent est assisté
de coordination composé de:

d'un

- un représentant du Secrétariat général
et de chaque direction générale relevant du
ministère de la Communauté française;
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un représentant du
cation nationale - secteur

ministre de l'Edu-
français -;

- J'administrateur général de la Radio-
télévision belge de la Communauté culturelle
française ou son représentant;

- trois représentants du ministère des Af-
faires étrangères, du Commerce extérieur et de
b Coopération all développement;

- un représentant du ministre de la Poli-
tique scientifique;

de 1'ExécLltif de la- un représentant
Région bruxelloise;

- un représentant de l'Exécutif de la
Région wal1onne.

Ces représentants sont choisis parmi les
fonctionnaires généraux du rô1c linguistique
français des départements concernés. Ils sont
nommés par le ministre compétent sur propo-
sition du ministre dont ils relèvent. Leur man-
dat est de quatre ans et est renouvelable.

Le Commissaire général préside les réunions
du comité de coordination.

ART. 5

Le comité de coordination est chargé
d'émettre un avis sur les programmes d'acti-
vités du Commissariat général. Ce comité
assure la coordination des activités du
Commissariat avec celles des départements
concernés.

Dans les quinze jours qui suivent la for-
mulation de l'avjs, les représentants du minis-
tère des Affaires étrangères, du Commerce exté-
rieur et de la Coopération au développement
pcuvent attirer J'attention du ministre compé..
tent sur les implications diplomatiques d'un
programme d'activités déterminé.

ART. 6

Le ministre compétent arrête au début de
chaque exercice budgétairc, en accord avec le
minÎstre des Affaires étrangères, la liste des
pays concernés par J'activité du Commissariat
généra1.

En cas de désaccord, l'affaire est soumise,
pour décision, au Conseil des ministres.



ART. 7

Il est créé une commission consultative
chargée de donner des avis, soit d'initiative,
soit à la demande du ministre compétent, sur
les affaires qui relèvent de la compétence du
Commissariat général.

La commission est composée de treize mem-
bres nommés par le Conseil culturel, confor-
mément aux dispositions de l'article 8 de hl
loi du 16 juillet 1973. Cette commission peut
inviter à suivre ses travaux, en qualité d'obser-
vateur, un représentant du Conseil de la Com-
munauté culturelle allemande.

Le mandat des membres est fixé à quatre
ans et est renouvelable. Leur mandat expire
trois mois après le renouvellement des Cham-
bres législatives.

Le président est élu par la c0111mission en
son sein.

ART. 8

Le Commissariat général a ponf ressources:

1. les crédits inscrits au budget du départe-
ment de la Communauté française et destinés
à couvrir les frais de fonctionnement du Com-
missariat général;

2. les crédits alloués pour couvrir les frais
relatifs à des missions particulières qui lui
seraient demandées par d'autres départements
ou organismes d'intérêt public;

3. les dons et legs faits en sa faveur;

4. les recettes liées à son action.

33.797- E. G.

ART. 9

Le Commissariat établit annuellement un
rapport sur son activité durant l'exercice écoulé.
Ce rapport est déposé par le ministre compé-
tent sur le Bureau du ConseiJ culturel au
plus tard le 30 juin.

Le rapport est examiné dans les six mois
Je son dépÔt par la commission de la Coopé-
ration internationale du Conseil culturel (de
LI Commun3uté culturelle fr3nçaîse).

De même ladite commission entend, au
moins deux fois par an, le ministre compétent
sur l'état d'avancement de ses travaux.

ART. 10

Le Commissariat général est habilité à par-
ticiper aux activités de tout organisme créé en
vue de la coordination des activités internatio-
nales des Communautés culturelles de Belgique.

ART. 11

En cas de dissolution du Commissariat
général, l'Etat en reprend l'actif et en supporte
le passif.

ART. 12

Le Roi fixe la
du présent décret.

date de l'entrée en vIgueur
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